
INFFO FORMATION • N° 950 • DU 15 AU 30 SEPTEMBRE 2018 15

À la une
LOI AVENIR PROFESSIONNEL : QUELLES TRANSFORMATIONS, POUR LES ACTEURS DE LA FORMATION ET DE L’APPRENTISSAGE ? 

nance en fonction des axes stratégiques définis par 
leurs branches. Cruciale pour le modèle écono-
mique des CFA, cette mission implique de dévelop-
per au sein de ces organismes une nouvelle 
expertise. 
À destination des entreprises, l’offre de conseil sera 
ciblée vers les moins de 50 salariés autour de deux 
priorités : définir et anticiper leurs besoins en com-
pétences et améliorer l’accès de leurs salariés à 
la formation professionnelle. 
La loi ne s’arrête pas là. Le législateur a introduit 
des procédures d’évaluation et de recours en cas 
de défaillance des futurs opérateurs de compé-
tences. Ces derniers signeront une convention 
d’objectifs et de moyens avec l’État et devront 
délivrer des résultats. En cas de dysfonctionnement 
répété ou de non-respect des délais de paiement, 
un administrateur provisoire pourra être nommé. 

Regroupement des Opca 
La réforme met également la  pression sur 
les branches professionnelles et leurs Opca pour 
engager leur restructuration. Aux yeux du gouver-
nement, leurs nouvelles missions exigent une taille 
critique et un champ d’intervention cohérent au-
tour de filières économiques ou de secteurs. 
Complexe et sensible, ce regroupement intervien-
dra par étapes. Au 31 décembre 2018, les branches 
doivent avoir choisi leur opérateur par un accord 
constitutif. À défaut, l’autorité administrative dé-
signera d’office un opérateur de compétences. 
Mais la date butoir pour les derniers agréments 
des futurs opérateurs de compétences a été fixée 
au 1er avril 2019. Ce qui laisse encore une marge de 
manœuvre. 
Le rapport commandé par la ministre du Travail 
à Jean-Marie Marx et René Bagorski (voir p. 2) 
présente les différents scénarios du nouveau pay-
sage des Opco.  Il propose une restructuration 
autour de onze secteurs économiques. •

L a loi bouleverse le paysage et le modèle 
des Opca. Rebaptisés opérateurs de 
compétences, ces organismes pari-
taires perdent la gestion de la collecte, 
confiée à l’Urssaf, pour se réorienter 
vers la prestation de services.

La réforme confie aux branches de nouvelles res-
ponsabilités en matière de gestion prévisionnelle 
des compétences et de construction des diplômes 
et titres professionnels. Leurs opérateurs de com-
pétences devront mettre en œuvre des outils d’ana-
lyse de données en lien avec les observatoires, et 
réaliser un travail prospectif sur les évolutions tou-
jours plus rapides du monde du travail. Un position-
nement déjà engagé ces dernières années par 
les Opca, et qui va s’intensifier. 
La grande nouveauté pour les ex-organismes col-
lecteurs reste la gestion de l’alternance. Les opéra-
teurs de compétences détermineront le coût et 
le niveau de prise en charge des contrats d’alter-

OPÉRATEURS DE COMPÉTENCES :   
RECENTRÉS SUR LES SERVICES 

Amenés à se restructurer, les Opca, rebaptisés opérateurs de 
compétences, se recentrent sur les services aux branches et aux 

petites entreprises. Ces organismes paritaires récupèrent la gestion 
de l’alternance. Une mission stratégique.  

Catherine Trocquemé 

UNE NOUVELLE 
COMMISSION PARITAIRE 

La loi crée une nouvelle commission paritaire 
interprofessionnelle régionale. Agréée dans 
chaque région par l’autorité administrative, elle 
prendra en charge financièrement le dispositif 
du projet transition professionnelle. Ce CPF de 
transition remplace le  congé individuel de 
formation (Cif) et sera ouvert aux démissionnaires 
(voir page  13). Les nouvelles commissions 
apprécieront la  pertinence du projet et 
le valideront. Elles assureront également le 
“suivi de la  mise en œuvre du conseil en 
évolution professionnelle”. 
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